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1 - Objet et descriptif du marché  
 
Le présent marché a pour objet la création d’un skate parc à Coupvray.  
 
Les prestations prévues dans le cadre du présent marché sont la réalisation d’une dalle et la pose de modules en 
béton ou bois composite sur une surface d’évolution et d’accueil d’environ 700 m² (voir les plans joints). 
La dalle devra être réalisée selon les prescriptions indiquées dans le rapport de sol, joint au présent marché. 
Attention, nous attirons votre attention sur le fait que si le choix de la commune devait se porter surs des modules 
bétons, il sera nécessaire d’envisager la pose de micro pieux conformément aux prescriptions du rapport. Un 
rapport d’étude de sol complémentaire devra en définir la profondeur des ancrages (hors cout du marché). 
Lors de la phase conception l’entreprise devra être capable de proposer un projet cohérent et homogène en phase 
avec les modules choisis par les enfants du conseil municipal des enfants (voir les modules choisis 1.3.4). Par 
ailleurs le projet devra prendre en compte le fait que le projet doit s’adapter tant aux personnes confirmées qu’aux 
débutants, et dans la mesure du possible d’éviter le chevauchement de ces 2 zones. Cependant le maitre d’ouvrage 
reste ouvert à d’éventuelles modifications qui permettraient d’améliorer la cohérence de l’enchainement des 
modules et des deux différentes zones d’évolution (débutants, confirmés). 
 
Ce skate parc est située rue d’ESBLY aux abords du bassin de rétention des eaux (26B) au niveau de l’ancien 
terrain de tennis extérieur. 
 

1.1 - Dispositions générales : 
 
Les travaux seront exécutés conformément aux indications du présent CCP. Les D.T.U., normes et règlements 
connus à ce jour régissent de plein droit la réalisation des travaux même s'ils ne sont pas énoncés dans le présent 
CCTP.  
 
Il appartiendra à chaque entreprise de préciser les caractéristiques des équipements qu’elle propose en 
mentionnant clairement en quoi ses caractéristiques répondent aux besoins des enfants et des adolescents et aux 
objectifs du présent marché (caractéristiques édictées au CCP et correspondance au règlement de consultation). 
 
En plus des critères parfaitement définis par les normes et le présent CCP, d’autres critères et caractéristiques 
techniques seront à prendre en compte par les entreprises, comme par exemple la robustesse, la qualité et  
résistance des matériaux aux pratiquants et conditions météorologiques locales, les références, les délais 
d’intervention et la réactivité du SAV en cas de besoin, l’approvisionnement en pièces détachées, la cohérence des 
implantations, la prise en compte du projet des enfants du conseil municipal jeunes, la limitation des nuisances 
sonores. 
 
Les modules seront implantés sur une plate-forme à créer. 
 
Les entreprises de par leur savoir-faire et leur compétence en matière d’aménagement d’aires de glisse urbaine, 
auront en plus de leurs propositions techniques, à apporter des conseils sur la meilleure implantation possible de 
leurs modules, afin de garantir une cohérence pour les deux types de pratiquants. 
 
Les travaux ne pourront débuter avant qu’un bureau de contrôle ait validé la nature et l’implantation des modules. 
 

1.2 - Documents réglementaires à caractère général : 
 
Les entreprises devront toujours respecter dans l'exécution de leurs travaux, pour les installations et l'organisation 
de chantier, toutes les lois et textes réglementaires. 
 
Les termes utilisés dans le présent CCP sont les termes d'usage de la profession. 
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Les équipements seront construits et/ou fournis et posés conformément aux prescriptions indiquées par la norme 
NF EN 14-974+A1  du 15 septembre 2006 portant sur les installations pour utilisateurs de sports à roulettes et BMX 
(vélos bicross) et la norme bétons NF EN 206-1. 
Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G) applicables aux marchés publics de travaux. 
Le cahier des clauses générales (C.C.T.G) applicable aux marchés publics de travaux à la date de remise de l’offre 
et en particulier le fascicule 35 « aménagements paysagers- aires de sports et de loisirs en plein air » 
Les cahiers des charges et les règles de calcul du groupe DTU 
Les normes UTE dont : C13-200, C15-100 
Les règles BAEL 83 ou CCBA 80  
NF S52-401 A1, NF EN 14974 
Les recommandations ERDF, orange  
Les règlementations sur la sécurité des travailleurs, 
Les règlements sanitaires en vigueur,  
  
L'entrepreneur est réputé connaître les normes. En cas d'absence de normes ou d'annulation de celles-ci ou de 
dérogations justifiées notamment par des progrès techniques, les propositions de l'entrepreneur seront soumises 
à l'agrément de la ville. 
 

1.3 - Description des travaux demandés : 
 
Toutes les prestations listées dans le présent cahier des charges font partie intégrantes du marché et entrent donc 
dans le cadre du coût indiqué au DPGF,  
 
De façon générale, il appartient aux soumissionnaires d’alerter la ville si certaines prestations ont été omises dans 
le présent cahier des charges afin d’améliorer avant signature la qualité de celui-ci, eu égard aux réglementations 
en vigueur ou susceptibles de l’être d’ici la finalisation du projet. 
 
Une réunion préalable au démarrage du chantier sera organisée entre les titulaires, les représentants de la 
commune et le bureau de contrôle. 
 
                          1.3.0 – la dalle  
L’entreprise devra fournir à la commune, les plans d’exécution pour la réalisation de la dalle pour validation. Ces 
travaux devront tenir compte de l’étude de sol qui sera jointe au présent marché et des prescriptions qui en 
découlent. Attention, la portance du sol étant faible, il sera indispensable de respecter obligatoirement et 
précisément le rapport de sol. 
 
Consistance des travaux : 

 les terrassements sur la surface du skate parc comprennent les mouvements de terre, le réglage du fond 
de forme et la mise en place des matériaux, création de radiers avec double ferraillage et pose d’un 
polyane sous les radiers, pour les modules beton  ou bien mise en place d’une couche d’assise et d’une 
couche de forme y compris traitement et d’une dalle en enrobé de type voirie dans les cas des modules 
en bois composite. 

 La création d’une dalle en béton armée sur la totalité de l’aire de roulement, dosée à 350 kg avec double 
ferraillage ou d’une dalle en enrobé de type voirie adaptée à la pratique du skate parc sur la totalité de 
l’aire de jeux selon la nature des modules. 

 Prévoir les tranchées, et les canalisations pour l’évacuation des eaux pluviales. 
 

1.3.1 - Configurations élémentaires des modules : 
 
Il sera porté, au moment du jugement des offres, une attention toute particulière aux informations données par 
l'entreprise suivant les prescriptions du présent CCP. 
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Pour chacun des matériaux et modules proposés, l'entrepreneur doit en spécifier les caractéristiques ainsi que les 
modalités de fixation au sol, dans le mémoire technique de réponse.  
 
Si l'entrepreneur soumissionnaire a la possibilité de proposer des matériaux autres que ceux prioritairement 
demandés, il devra cependant apporter les éléments nécessaires prouvant que ceux-ci ont des caractéristiques, 
au minimum, identiques à la demande et sont compatibles avec les préconisations du rapport de sol. 
 
Il est attendu de la part des équipements proposés par l’entrepreneur : 

 Une très bonne tenue dans le temps 
 Un très haut niveau de finition et résistance à la corrosion 
 Une grande résistance aux conditions météorologiques seine et marnaise 
 Une grande résistance aux chocs des skate board et autres matériaux de glisse utilisés  
 La limitation des nuisances sonores susceptibles de déranger le voisinage 
 Des caractéristiques techniques préventives en termes de traumatologie pour les pratiquants 
 Une esthétique soignée. 

 
Les produits et matériels utilisés devront répondre aux normes françaises et européennes en vigueur. La 
réalisation des travaux devra être effectuée selon les DTU et dans les règles de l’art. 
 
Les entreprises devront fournir dans leur dossier toutes les fiches techniques et les fiches de sécurité 
correspondantes aux produits utilisés sur le chantier. 
 
Le personnel devra porter les EPI adaptés aux travaux à réaliser. 
 

1.3.2 - Construction des configurations : 
 

Seront utilisés pour la construction des configurations, les matériaux proposés par l’entreprise en fonction des 
modules. 
 
Les équipements étant, sur leurs parties supérieures, soumises à de fortes contraintes dues aux caractéristiques 
propres et au type d’utilisation, celles-ci seront mises en œuvre de telle sorte qu’elles résistent aux chocs répétés. 
 

1.3.3 - État de surface des matériaux béton ou en enrobé 
 
Dans tous les cas, le fini recherché devra être équivalent à la « peau d’un bébé ». 
 
 Echantillons : il est demandé de fournir, avec l'offre un échantillon du matériau utilisé. Ceci afin de juger de 
l’aspect et de l’état de surface «fini» du matériau et de la mise en œuvre proposée par l’entreprise. Le ou les 
échantillons prendront la forme d’une plaquette de 20x30 cm, sur laquelle sera clairement indiquée la face 
représentant la surface de roulement. Ces échantillons serviront de témoin à la vérification des travaux. 
 
 Régularité des formes : 
 

 Formes : la construction devra respecter scrupuleusement les formes décrites au présent CCTP. Les 
défauts d'aspect (creux et bosse) ne seront pas acceptés.  
 

 Protection des angles saillants :. Les angles de celle-ci devront être adoucis (chanfrein rayon mini 3mm).La 
jonction entre les diverses sections de cornières devra être continue. En cas de raccord, la soudure devra être 
protégée contre l'oxydation. Ces protections devront être noyées dans la matière. A l’exception des copings, ces 
protections ne seront ni enfoncées, ni en surépaisseur par rapport à leur support.  
 
Protection contre l'usure due à la fin de course des planches à roulettes : les modules devront  résister aux 
impacts des planches de skateboard en fin de course,  
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Bords d’attaque : des mesures constructives doivent être proposées par l'entrepreneur pour éviter la 
dégradation des arêtes de jonction entre toutes les surfaces horizontales (principalement les dalles) et les surfaces 
de roulement (pente ou courbe). Cela indépendamment de leur position relative. Il ne devra pas produire de 
ruptures saillantes ou rentrantes («kink») dans le profil de son support. La jonction au sol devra être parfaitement 
jointive. 
 
Copings : les arêtes devront être renforcées par un tube en acier galvanisé. Aucune soudure ne doit être 
saillante. Pour les copings en plusieurs sections, les jonctions devront être jointives sans espace (bord à bord) et 
soudées l’une à l’autre sans rupture de profil (kink), le cordon de soudure devra être poncé. 
 
Sauf indication contraire dans les prescriptions ci-après, les copings devront avoir : 

 Un diamètre extérieur de soixante (60) mm 
 L’épaisseur du tube devra être au minimum trois (3) mm 

Un débord : 
 Par rapport à la surface de roulement : entre six (6) et huit (8) mm 
 Par rapport à la surface supérieure : entre six (6) et dix (10) mm 

 
Si le coping est placé sur une arête courbée, le coping devra être cintré de façon à suivre parfaitement l’arête (pas 
d’assemblage de sections droites). 
 
Le coping est soudé à l’armature métallique et il est scellé dans le béton par des pattes réparties tous les 100 cm. 
 
Ces fixations devront être protégées dans leur intégralité contre la corrosion. Cette protection peut être atteinte par 
galvanisation par exemple ou par des méthodes similaires. Les rivets, les pointes et les clous ne doivent pas 
être utilisés. 
 
Parties inclinées ou courbées : 

 Généralités : les surfaces ne devront présenter aucun kink, ni facettes, et donc être parfaitement lisses 
et continues 

 Plan incliné : l’inclinaison devra permettre une utilisation sans risques avec une pente comprise entre 
20% et 30% 

 Courbes : 
 La liaison avec la surface inférieure doit se faire de façon tangente au point de contact. 

Aucun angle d’incidence ne sera toléré 
 La courbe devra être parfaitement ajustée au profil témoin correspondant. 

 
 Esthétique générale : l'entreprise devra faire approuver par la ville l'esthétique des équipements. 
 
 Vérifications – exigences de construction : 

 Les configurations auront des épaisseurs de matériaux adaptées à l’utilisation prévue. Ces épaisseurs 
ne pourront pas être inférieures à 12 cm pour les ouvrages en béton préfabriqué et 15 cm pour les 
éléments construits sur place 

 Dans tous les cas, l’entrepreneur vérifiera la compatibilité des ouvrages prévus avec les contraintes 
du site (actions du sol, de la superstructure). 

 
 Finitions : 
 
Il devra être porté une grande attention aux finitions des équipements. Notamment au niveau : 

 Des jointures des surfaces : dans toutes les parties apparentes, le décalage, entre deux surfaces ou 
deux éléments d'une même surface, ne pourra excéder 1 mm en ouverture et 1 mm en débord. 

 De la finition des arêtes : les arêtes vives des ouvrages devront être traitées pour être non coupantes. 
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 De la continuité dans les profils des surfaces : aucune rupture dans le profil des surfaces "Kink" ne 
sera acceptée. L'apparition de telle rupture sera considérée comme vice caché et devra être réparée 
par l'entrepreneur au titre de la garantie 

 Du soin des traitements : Il devra être porté un soin tout particulier aux divers traitements et 
particulièrement dans leur continuité physique et esthétique des ouvrages proposés. 
 

 Pose des modules : l’ancrage de ces éléments devra être déterminé au cours des études préalables à 
l’exécution à la charge de l’entreprise titulaire du marché. 
 
 Garde-corps : les garde-corps devront répondre impérativement à la norme NF-EN14974A1 tant pour les 
dimensions que pour les résistances aux forces exercées. 
 

1.3.4 - Descriptif des modules : 
 
Il est envisagé sous réserve des études de conception et du budget prévisionnel, que le skate parc comporte à 
minima les modules suivants :  
 

 Trottoir double 
 Barre de slide ronde  
 Double vague  
 Lanceurs courbes et /ou droits  
 Table de saut 
 Rampe  

 
Les rayons de courbe des modules devront faire l’objet avant réalisation de plans d’exécution soumis à la validation 
de la commune et du bureau de contrôle. Les rayons y seront clairement représentés. 
 
Dans le cadre d’une variante éventuelle, le prestataire devra avoir étudié l’ensemble des contraintes techniques, 
notamment des espaces de dégagement ou de sécurité, nécessaires à une utilisation optimum des installations. 
 
Rappel : les entreprises de par leur savoir-faire et leur compétence en matière d’aménagement d’aires de 
glisse urbaine, auront en plus de leurs propositions techniques, à apporter des conseils sur la meilleure 
implantation possible de leurs modules, afin de garantir une cohérence. 
 

1.4 – Modalités d’exécution des prestations : 
 

1.4.1 - Spécificités de l’intervention : 
 
L'entreprise devra s'engager sur ses délais maximums d'intervention. 
 
En cas d’intempéries rendant la réalisation des travaux impossible dans les délais impartis, l’entreprise devra tout 
mettre en œuvre pour sécuriser le site aussi bien en termes d’accès qu’en termes de stockage.  
 
L'entreprise est responsable de son chantier jusqu'à réception définitive effectuée en sa présence et celle d'un 
représentant de la commune.  
 
L’entreprise devra veiller durant la totalité de son intervention à fermer et sécuriser le chantier et ne devra le rouvrir 
qu’après autorisation de la commune. 
Elle devra prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité sur le chantier aussi bien pour son 
personnel que pour les éventuels intervenants extérieurs. 
 
Durant les travaux, un périmètre de chantier tracé par le représentant de l’entreprise en accord avec la personne 
publique sera délimité par des barrières de sécurité.  
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La mise en place de ces barrières est à la charge de l’entreprise. Elles ont pour fonction d’éviter toute pénétration 
et la circulation involontaire dans le périmètre ainsi délimité. 
 

1.4.2 - Occupation du site - Déroulement du chantier : 
 
Un état des lieux sera effectué avant et après travaux par un représentant de la commune et un représentant de la 
société titulaire du marché. 
 
L'entreprise, à chaque fin de journée, devra laisser un chantier propre. Les déblais seront évacués sur un lieu de 
tri sélectif. Ils ne devront en aucun cas être stockés plus de trois jours sur le chantier. 
 
Les voiries d'accès au chantier devront être maintenues en état de propreté tout au long des travaux. 
Le stockage de tout matériel et matériau sera fait de manière à ne pas dégrader la voirie, ni à gêner toute forme 
d’activité au pourtour du BEP 26B. 
 
Dans le cas où des dégradations seraient commises, elles devront être réparées par les soins et aux frais de 
l'entreprise, dans un délai qui sera fixé par le représentant de la commune. 
 
Dans le cas où l'entrepreneur n'effectuerait pas ces réparations dans le délai imparti, le représentant de la 
commune pourra les faire exécuter immédiatement aux frais de l'entreprise sans nécessité de mise en demeure. 
 

1.5 - Prestations à la charge du titulaire : 
 
Les prestations à la charge du titulaire dans le cadre du marché comprennent implicitement : 

 L’installation du chantier. 
 Fourniture des plans d’implantation des modules 
 L’opération de piquetage permettant de fixer l’implantation des modules. 
 Les terrassements  
 L’évacuation de tous les gravois en décharge agréée. 
 Le transport et l’amenée à pied d’œuvre de tous les matériaux, produits et autres nécessaire à la réalisation 

des travaux. 
 Délimitation du périmètre de sécurité autour du chantier avec la mise en place des protections 

nécessaires : barrières, bardages, palissades…  
 La pose avec tous assemblages : boulons, fixations, soudures, maçonnerie … 
 Toutes autres fournitures et prestations nécessaires à la finition complète des travaux. 
 En cas de défaut de conception, l’entrepreneur devra réaliser tous les travaux complémentaires 

nécessaires quels qu’ils soient. 
 Les frais de ces travaux seront entièrement à la charge de l’entrepreneur. 
 Le stockage des matériaux ne devra en aucun cas entraver les accès qu’ils soient de nature piétonne ou 

de véhicules, 
 Tout lieu de stockage devra être approuvé au préalable par un représentant de la commune. 
 L’aire de stockage devra faire l’objet d’une délimitation avec la mise en place d’un périmètre de sécurité à 

la charge du titulaire. 
 L'entreprise, à chaque fin de journée, devra laisser un chantier propre.  
 Les déblais seront évacués sur un lieu de tri sélectif. Ils ne devront en aucun cas être stockés plus de trois 

jours sur le chantier. 
 Les voiries d'accès au chantier devront être maintenues en état de propreté tout au long des travaux. 
 Réalisation du DOE avec fiches techniques détaillées 
 Le nettoyage de fin de chantier  

 
Partout où il sera reconnu nécessaire, l'entrepreneur établira et entretiendra des protections (notamment du module 
central) et toutes installations destinées à assurer la sécurité aux abords et sur le chantier. 
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Une réunion préalable au démarrage du chantier sera organisée entre les titulaires et les représentants de la 
commune. 
 
Un état des lieux sera effectué avant et après travaux par un représentant de la commune et un représentant 
de la société titulaire du marché. 
 

1.6 - Normes et règlementations : 
 
Les prestations fixant l’objet du présent marché ainsi que les produits utilisés, doivent être conformes aux normes 
françaises homologuées ou équivalentes, ainsi qu’à la réglementation en vigueur, notamment : 
 

- NF S 52-401 
- NF S 52-401 A1 
- NF EN 14974             Installations pour sports à roulette et vélos bicross 

 
Le titulaire s'engage, pour l'exécution des prestations qui lui sont confiées, à respecter les réglementations et 
normes applicables en vigueur.  
 
Le titulaire est réputé connaître les textes. Ces normes et réglementations pouvant être révisées, modifiées ou 
complétées, le titulaire ne manquera pas d’intégrer toute nouvelle réglementation applicable dès son entrée en 
vigueur. 
 
L'entreprise doit signaler, dans les plus brefs délais par écrit, les modifications de règlement, normes, D.T.U. et 
recommandations professionnelles qui seraient de nature à remettre en cause les travaux envisagés. 

 
1.7 – Coordonnateur unique : 
 

L'entreprise devra transmettre le nom et les coordonnées téléphoniques du responsable des travaux présent sur 
le chantier afin de pouvoir le joindre rapidement. Il devra confirmer par courrier électronique avec accusé réception 
ou fax les dates exactes d’interventions. 
 
Afin de faciliter l’exécution des prestations et pour assurer un suivi de qualité du marché, le titulaire du marché 
s’engage à mettre à disposition de la commune un « référent UNIQUE » et à fournir les coordonnées précises de 
cette personne (nom, adresse, fax, téléphone fixe et portable, mail). Le référent devra être joignable facilement par 
la personne publique sur les horaires du temps de travail. Tout changement d’interlocuteur durant l’exécution du 
marché devra obligatoirement être notifié par écrit à la personne publique dans les plus brefs délais. 
 

1.8 - Réunions : 
 
Une réunion préalable au démarrage du chantier sera organisée entre le titulaire et le représentant de la commune. 
 
A la suite de cette réunion il sera défini une journée de rendez-vous de chantier par semaine auquel devra assister 
le référent du titulaire du marché. Ce rendez-vous hebdomadaire fera l’objet d’un compte rendu reprenant 
l’avancement du chantier et les éventuelles remarques de chacun des participants. 

 
1.9 - Remise des documents : 

 
A la réception des travaux, il est obligatoire pour les entreprises de fournir à la ville le dossier de récolement des 
ouvrages exécutés.  

2 – Forme du marché 
 

Equipements sportifs de proximité 



Page 9 sur 14                                                                                                                    C.C.P. 

 

Le présent marché de travaux est passé sous la forme d’un marché à procédure adaptée, conformément aux 
dispositions définies à l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 

3 – Modalités d’exécution et durée du marché 
Le marché débutera dès sa notification. Le délai d’exécution du marché est celui annoncé par l’entreprise et stipulé 
à l’acte d’engagement. Il est prévu une période de préparation du chantier et une période de réalisation des travaux 
(environ un mois).  
 
Au total, la durée maximale du marché sera de dix-huit mois (soit une fois la retenue de garantie levée). 
 
En cas de nécessité, la ville pourra avoir recours à la décision de poursuivre conformément à l’article 65 de 
l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés public. 
 

4 – Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres. 
 

5 – Pièces constitutives du marché 
 
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes : 
 
Pièces particulières : 

- L’Acte d’Engagement du candidat  
- Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP) 
- Le mémoire méthodologique et technique fourni par le titulaire  
- La décomposition du Prix Global Forfaitaire (DPGF)  
- Le Règlement de la Consultation (RC) 

 
L’exemplaire original des pièces susvisées, conservé par la ville, fait seule foi. 
 
Pièces générales : 

- Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux en 
vigueur lors du mois d’établissement des prix et l’ensemble des textes qui l’ont modifié, 

- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux marchés publics de travaux en 
vigueur lors du mois d’établissement des prix et l’ensemble des textes qui l’ont modifié, 

 
Ces pièces, bien que non jointes au dossier, sont réputées connues des entreprises et les parties contractantes 
leur reconnaissent expressément leur caractère contractuel. 
 

6 – Budget, contenu et caractère du prix 
 
Le présent programme exprime les objectifs généraux du maitre d’ouvrage. Toutefois, il est précisé que l’opération 
(hors cout de la pose de micro pieux si cette solution était retenue) ne pourra pas dépasser 135 000 H.T pour la 
mission de conception et de réalisation des ouvrages. 
L’étude de conception aura donc pour objectif de proposer des solutions qui respectent strictement cette enveloppe 
financière. 
Les prix figurants à l’Acte d’Engagement seront forfaitaires et fermes. Ils seront détaillés dans la Décomposition du 
Prix Global Forfaitaire (DPGF). 
 
Les prix du marché sont établis Hors Taxes (HT) et sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, 
parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation. Ils comprennent l’ensemble des prestations indiquées 
au présent CCP, y compris les frais afférents à la main d’œuvre, au transport, aux frais de déplacement du 
personnel du prestataire, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution de la prestation. 
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Il est précisé que toutes les contraintes visées dans le CCP sont réputées comprises dans le prix. Les prestations 
seront réglées après réalisation des prestations.  
 
Une visite des installations étant prévue au Règlement de la Consultation, le prestataire ne pourra en aucun cas 
faire valoir une connaissance insuffisante des sites ou des conditions de travail dans le but de réclamer une 
quelconque plus-value, indemnité ou révision des prix des prestations. 
 
Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par un prix global forfaitaire selon les 
stipulations de l’acte d’engagement.  

 
7 – Retenue de garantie 
 
Conformément à l’article 122 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, une retenue de 
garantie de 5% du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du montant des avenants) sera constituée. 
Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par le comptable assignataire des 
paiements. Celle-ci sera libérée si le marché n’a fait l’objet d’aucune réserve à la réception des travaux et durant 
le délai de garantie de 12 mois, ou si ces réserves ont été levées. 
 
Conformément à l’article 123 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, cette retenue de 
garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande correspondant au montant 
de cette avance, constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement 
correspondant au premier acompte du marché. Il ne sera, par contre, pas accepté de caution personnelle et 
solidaire. 
 
Dans l’hypothèse où la garantie ne serait pas constituée ou complétée, dans ce délai, la fraction de la retenue de 
garantie correspondant à l’acompte est prélevée. Le titulaire garde la possibilité, pendant toute la durée du marché, 
de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie. 
 

8 - Avance :  
 

8.1 - Conditions de versement : 
 

Conformément à l’article 110 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, une avance de 
5 % du montant initial, toutes taxes comprises, est accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l’acte 
d’engagement, lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50.000 € HT et dans la mesure où le délai 
d’exécution est supérieur à 2 mois. 
 
Le montant de l’avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation de prix. 
 
Le titulaire peut refuser le versement de cette avance. 
 
Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur 
demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et 
conditions de versement et de remboursement) que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités 
détaillées à l’article 135 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Le titulaire devra fait part de son choix à la commune après notification par la ville. 
 

 
8.2 - Garanties financières de l’avance : 
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Conformément à l’article 112 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dans le cas où 
le titulaire ne renoncerait pas au bénéfice de l’avance ci-dessus mentionnée, celui-ci devra constituer une garantie 
à première demande correspondant au montant de cette avance. La caution personnelle et solidaire n’est pas 
autorisée. 
 
Le titulaire devra fait part de son choix à la commune après notification par la ville. 

9 – Facturation 
 
Les factures seront adressées en un original et trois copies, à l’adresse suivante : Mairie de Coupvray - service 
financier - place de la mairie 77700 Coupvray ou bien par voie dématérialisée à l’adresse suivante : 
direction.financière@coupvray.fr 
 
Outre les mentions légales, celles-ci devront comporter les mentions suivantes : 

- Nom et adresse du créancier 
- Numéro de compte bancaire ou postal 
- Numéro du bon de commande 
- Numéro du marché 
- Coût des travaux 
- Montant hors TVA 
- Le taux et le montant de la TVA 
- Montant total TVA incluse 
- La date de facturation 

 
Lors de la présentation des factures, le taux de TVA applicable est le taux en vigueur au moment de la réalisation 
des prestations. 
 
Le paiement sera effectué après constatation par un représentant de la ville de la réalisation des prestations. 
 
Le paiement des factures sera effectué par mandat administratif au compte indiqué par le titulaire dans l’acte 
d’engagement. 
 
Conformément au décret n°2013-269 du 29 mars 2013 et à l’article 59 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 
2015 relative aux marchés public, le paiement des factures interviendra dans un délai de trente jours (titulaire(s) et 
au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché). Ce délai court à compter de la date de réception des 
factures en mairie. 
 
Ce délai de paiement pourra être suspendu à tout moment par l’administration, en cas de facturation non conforme 
au présent marché, par l’envoi au titulaire d’un courrier lui faisant connaître les raisons de la suspension. Cette 
dernière courra jusqu’à la remise, par le titulaire, de la totalité des pièces réclamées. 
 
Le défaut de paiement dans les délais susvisés fait courir des intérêts moratoires (taux d’intérêt de la principale 
facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal 
la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les 
intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points). 
 

10 – Modalités d’exécution des prestations 
 
Conformément aux articles 45 et 46 du CCAG Travaux, le marché pourra être résilié par la ville en cas de non-
respect des délais d’exécution. 
Le titulaire devra respecter la réglementation en vigueur notamment en matière de protection de la main d’œuvre, 
de conditions de travail et d’hygiène et de sécurité. 

11 – Pénalités 
 

mailto:direction.financière@coupvray.fr
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Les pénalités interviennent de plein droit sur la simple constatation des infractions aux prescriptions du cahier des 
charges, sans qu'il soit besoin d'adresser à l'entrepreneur une mise en demeure préalable. Le recouvrement des 
pénalités est effectué sur le montant du décompte des prestations (ou par titre de recette si il n’y a plus de décompte 
à venir). 
 
En cas de non-respect des modalités et du délai d’exécution visés aux articles 1 et 3 du présent cahier des 
charges, la ville pourra appliquer une pénalité forfaitaire de 5 % du montant du marché. 
 
Pénalités diverses : 

 
 En cas de non-respect des consignes particulières du présent cahier des charges, une pénalité de 200 

€ HT sera appliquée par constat. 
 

 En cas d’absence à une réunion de chantier, à la réception des travaux et à toute autre réunion à 
laquelle l’entrepreneur a été convoqué, une pénalité de 100 € HT sera appliquée (montant appliqué à 
chaque absence). 

 

 En cas d’absence de signalisation de chantier ou de non-conformité d’une obligation concernant la 
sécurité, de non-respect des règles de protection de la santé, une pénalité journalière de 150 € HT 
sera appliquée.  

 
 En cas de non-respect du tri des déchets sur le chantier, l’entreprise en infraction encourt une 

pénalité de 150 € HT par jour d’infraction 
 
Ces pénalités sont applicables pour chaque manquement constaté. Si plusieurs manquements sont constatés dans 
un même domaine, la pénalité correspondante sera appliquée autant de fois qu’il y aura eu de manquements 
constatés dans le domaine concerné. 

 
Ces pénalités seront directement déductibles du montant de la facture qui suivra le constat des cas précités. Les 
pénalités précitées ont un caractère cumulatif et ne sont soumises à aucun plafonnement. Elles sont cumulables 
sur une même journée. 
 
La ville est autorisée à faire appel à un autre prestataire du seul fait du retard ou du refus du titulaire d’effectuer la 
prestation. Au cas où il en résulterait une différence de prix au détriment de la ville, cette différence serait mise de 
plein droit à la charge du titulaire du marché et déduite d’office sur le montant du plus proche paiement effectué à 
son profit (ou par titre de recette si il n’y a plus de décompte à venir). 
 

12 – Réfactions 
 
Conformément à l’article 41.7 du CCAG, la ville pourra appliquer des réfactions si les prestations ne satisfont pas 
entièrement aux conditions du marché. 

 
13 - Résiliation  
 
Le marché pourra être résilié par le maître de l’ouvrage dans les cas prévus aux articles 45 à 49 du CCAG Travaux 
et dans le respect des dispositions de l’article 48. 
 
La ville peut résilier le marché aux torts du titulaire, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnités, si le titulaire 
ne respecte pas les prescriptions du cahier des charges, en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution répétées 
des prestations ou s’il lui est appliqué des pénalités ou réfaction, trois fois ou plus. 
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La ville se réserve le droit de résilier le marché si, en cas de défaillance de la part du titulaire, la ville doit faire 
assurer le service, aux frais et aux risques du titulaire, par toutes personnes et tous moyens qu’elle jugera 
appropriés. 
 
En cas de résiliation pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre 
d’indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors 
TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5 %. 
 
D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 48, 50 à 52 du décret 
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et l’arrêté du 25 mai 2016 ou de refus de produire les 
pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du code du travail conformément à l’article 46-I.1º du code 
des marchés publics, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché. 

 
14 – Sous-traitance 
 
Les dispositions relatives à la sous-traitance sont régies par l’article 62 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 
2015 relative aux marchés public et les articles 133 à 137 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics. 
 
L’entreprise peut sous-traiter l’exécution de certaines parties du marché à conditions d’avoir obtenu de la commune 
de Coupvray l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. En cas d’accord, 
la responsabilité de l’entreprise reste entière pour les prestations sous-traitées. 
 
Le titulaire devra alors fournir l’imprimé de déclaration de sous-traitance soit le formulaire DC4 accompagné des 
documents cités dans l’article 3.3 du Règlement de Consultation (ou DC1). 
 
La déclaration de sous-traitance annexée au marché indique pour les sous-traitants à payer directement : 

- La personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances  
- Le compte à créditer. 

 

15 – Forme juridique du groupement 
 
Conformément à l’article 45 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les groupements 
d’opérateurs économiques peuvent participer aux procédures de passation de marchés publics. 
 
Pour la présentation d’une candidature ou d’une offre, l’acheteur ne peut exiger que le groupement d’opérateurs 
économiques ait une forme juridique déterminée : 

 Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement 
s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché public. 

 Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est 
engagé financièrement pour la totalité du marché public. 

 
Les candidatures et les offres sont présentées : 

 soit par l’ensemble des membres du groupement,  
 soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du 

groupement.  
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même 
marché public. 
 
Conformément à l’article 45-III du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, en cas de 
présentation de candidature sous forme de groupement conjoint, le mandataire du groupement conjoint est 
solidaire, pour l’exécution du marché public, de chacun des membres du groupement pour ses obligations 
contractuelles à l’égard de l’acheteur. 
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Conformément à l’article 45-V du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est interdit 
aux candidats de présenter pour ce marché public ou certains de ses lots plusieurs offres en agissant à la fois : 
 

 En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements 
 En qualité de membres de plusieurs groupements 

 

16 – Assurance du titulaire 
 
Le titulaire doit avoir contracté une assurance devant garantir sa responsabilité civile à l’égard des tiers et de la 
personne publique en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités 
de leur exécution. La garantie devra être suffisante. Elle devra être illimitée pour les dommages corporels. 
 
Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police 
contient les garanties en rapport avec l’importance de la prestation. 
 
A tout moment durant l’exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur 
demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 
 

17 – Responsabilité  
 

Il convient de préciser que tout défaut ou manquement constaté au niveau de l’intervention est de la responsabilité 
de l’entreprise si celle-ci n’a pas respecté la notice de mise en œuvre.  
 
L'entreprise est responsable de ses travaux jusqu’à leur réception définitive effectuée par le représentant de la 
commune. 
 
Le titulaire assure la direction et la responsabilité de l'exécution des prestations. Il est responsable de la bonne 
exécution des obligations mises à sa charge par le marché. 
 
Il est seul responsable des dommages que l'exécution de ses prestations peut causer dans les limites de ses 
obligations contractuelles : 
 

 à son personnel ou à des tiers ; 

 à ses biens, à ceux de la ville ou à ceux de tiers. 
 
Le titulaire a la responsabilité pécuniaire des dommages aux personnes et aux biens causés par la conduite des 
travaux ou les modalités de leur exécution. 
 
Le titulaire sera tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et des 
biens lors de l’exécution de ses prestations. 
 
La responsabilité du titulaire sera pleinement engagée pour tout dommage induit par la présence prolongée, sur le 
domaine public, de produits, de matériaux ou de matériels indésirables. 
 
Pour le pouvoir adjudicateur,     Le candidat, 
Le maire de COUPVRAY     (personne habilitée à signer le marché) 
 
 
M.Thierry CERRI 


